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Paris, le 11 juillet 2007

COMITÉ DE SOUTIEN
CONTRE LE PROTOCOLE DE LONDRES

NON AU PROTOCOLE DE LONDRES
QUI CONDAMNERAIT LA LANGUE FRANÇAISE !

Préambule :

Les soussignés approuvent le projet de développer la recherche française et l’innovation, qui passe
notamment, mais pas seulement, par l’augmentation du nombre de dépôts de brevets en France et en 
Europe, mais ils dénoncent les risques d’une éventuelle ratification du protocole de Londres dont les 
grandes entreprises étrangères bénéficieraient au détriment des PME et TPE françaises, et surtout ses
conséquences dramatiques pour la langue française.

La ratification de ce protocole, signé en juin 2001, fortement soutenue par une partie des grandes
entreprises françaises et internationales, aboutirait en effet, en Europe, à la suppression del’obligation 
actuelle de traduire en français tous les brevets rédigés en langue anglaise ou allemande sous prétexte
de diminuer le coût des brevets d’invention.

La vérité sur le coût des brevets :

Or, le prix de revient élevé des brevets européens ne résulte pas des traductions, contrairement à ce
que prétendent abusivement ceux qui soutiennent la ratification du protocole de Londres. En effet,
selon une étude réalisée par l’OEB (Office européen des brevets), le coût de la traduction représente
seulement, en moyenne, 15 % de celui du dépôt et non 40% comme l’avancent les plus fervents 
défenseurs du protocole de Londres.

La suppression de la traduction obligatoire en français des brevets déposés en langue anglaisen’aurait 
donc qu’un effet très limité sur la baisse du coût de dépôt des brevets. Ce n’est pas le coût de la 
traduction qui est un frein au dépôt de brevets européens mais bien plus le niveau élevé des taxes
prélevées par l’OEB et le manque de culture des petites et moyennes entreprises pour ce type de
démarche en France.

Une atteinte inadmissible au respect de la langue française et à la diversité culturelle :

La ratification du protocole de Londres par le Parlement français reviendrait à admettre, en réalité,
l’usage de l’anglais en droit français et serait très dangereuse pour la pérennité de la langue française 
comme langue scientifique, technique et commerciale.

C’est le plurilinguisme, reflet de l’identité et de la culture de l’Europe, qui est directement
menacé par le protocole de Londres.D’ailleurs, de nombreux pays l’ont compris et, à ce jour, sur les 
31 concernés, seuls 13 ont ratifié ce texte (dont le Royaume-Uni, l’Allemagne, les Pays-Bas…) mais
17 pays ont refusé de le signer et continueront d’exiger une traduction obligatoire des brevets 
européens dans leur langue nationale : Autriche, Espagne, Italie, Finlande, Portugal, Pologne,
Irlande, Belgique, Grèce, etc. ; et deux pays, la France et le Luxembourg, ont signé, mais pas encore
ratifié, ce protocole. L’accord de la France étant indispensable pour que ce traité entre en vigueur, 
c’est elle qui détient le sort de notre langue et du plurilinguisme.
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Au moment où le gouvernement français réaffirme l’importance de la francophonie, le fait de refuser
le protocole de Londres serait cohérent avec la politique clairement affichée par le président de la
République et le Premier ministre pour défendre la langue française et une Europe civique.

En conséquence, les signataires demandent aux parlementaires de ne pas ratifier le protocole de
Londres, afin que la langue française demeure une langue obligatoire pour le dépôt des brevets
en Europe. Les enjeux et les « vices cachés » de ce protocole sont trop importants pour que celui-ci
soit approuvé en « catimini» au cours d’une prochaine session parlementaire sans un véritable débat 
national sur ses conséquences pour l’avenir de la langue française.

Le comité de soutien

Président d’honneur: Claude HAGÈGE
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LES VÉRITÉS SUR LE PROTOCOLE DE LONDRES

Combien coûtent réellement les traductions ?

Pour justifier l’intérêt de ratifier ce traité, le MEDEF met en avant le coût très élevé des traductions. 
Or une étude a été réalisée par le cabinet Roland Berger Market Research, pour le compte de l’OEB, 
(parue dans le bulletin de l’INPI: note d’actualité de décembre 2005) sous forme d’enquête auprès 
d’environ 250 déposants ayant obtenu la délivrance de brevets en 2002/2003, de nombreux conseils en 
propriété industrielle et de sociétés de traduction.

Cette étude révèle que le coût total d’obtention d’un brevet pour une demande type s’élève à 
26 630 euros, dont 3 930 euros pour les coûts de traduction. Ces coûts de traduction ne représentent
donc que 14,7% du coût total d’obtention d’un brevet européen.
On est donc très loin des 40 % des coûts de traduction avancés par le MEDEF pour justifier son
soutien au protocole de Londres. Ce chiffre de 40 % prend uniquement en compte quelques cas
extrêmes comme celui des grandes entreprises de pharmacie et de biotechnologie qui ont les coûts de
traduction les plus élevés.

Ainsi, les économies sur les coûts des traductions seraient, en réalité, tout à fait modestes, et d’autant 
plus modestes si l’on rajoute au coût de dépôt des brevets celui du coût de maintien, c’est-à-dire celui
nécessaire pour assurer sa pérennité dans le temps, soit 37 500 euros.

Dans quelles langues sont déposés les brevets en Europe ?

La croissance de l’anglais dans le dépôt des brevets européens apparaît comme irréversible (Source:
OEB) :
En 1980, l’anglais représentait 50,6% des dépôts de brevets, contre 35,8 % en allemand et 13,6 % en
français.
En 2000, l’anglais représentait déjà 71% des dépôts de brevets, l’allemand 22,4% et le français ne
représentait plus que 6,5 % des dépôts.
Ainsi, l’INSERM dépose déjà 85 % de ses brevets directement en anglais !

Avec le régime de traduction actuellement en vigueur, 100 % des brevets sont donc disponibles
en français alors que si le protocole de Londres était ratifié, seulement 6,5 % des brevets
seraient disponibles en français.

Faute de réciprocité, notamment avec les États-Unis, la ratification du protocole de Londres inciterait
les entreprises et les centres de recherche français à déposer directement leurs demandes de brevets en
anglais. Les mots nouveaux qu’on trouve dans les brevets d’invention n’existeraient plus qu’en 
anglais.

Qui seraient les gagnants et les perdants si le protocole de Londres était ratifié par la France ?

En supprimant l’obligation de traduire les brevets en français ou en allemand, le protocole de Londres
allégerait les coûts d’accès du marché européen pour les entreprises américaines, japonaises et 
chinoises qui seront encouragées à déposer des brevets en Europe pour freiner leurs concurrents.

Ainsi, ce manque de réciprocité aboutirait à créer une concurrence déloyale dont nos entreprises
feraient les frais.

Quels seraient en Europe les effets juridiques de la ratification du protocole de Londres ?

La ratification du protocole de Londres créerait une profonde inégalité de situation entre les États.
Tandis que la France serait obligée de reconnaître sur son territoire des brevets en anglais ou en
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allemand, d’autres pays importants continueraient d’exiger ou de bénéficier, dans la plupart des cas, 
d’une traduction dans leur langue nationale même pour les brevets d’origine française: Autriche,
Irlande, Espagne, Italie, Grèce, etc. La ratification du protocole affaiblirait la filière française de la
propriété industrielle, affecterait également l’attractivité du droit français et de la place de la France,
qui conditionnent son attractivité économique.

Quelles seraient les conséquences du protocole sur le coût de la veille technologique ?

Le protocole de Londres accroîtrait considérablement le coût de la veille technologique tout aussi
indispensable que le dépôt de brevets pour favoriser le développement de l’innovation dans notre pays. 
Ce seront les PME qui en souffriront le plus car elles devront supporter le coût de la traduction en
français des brevets alors que certaines grandes entreprises ont les moyens de se passer de cette
traduction, étant donné que l'anglais est déjà leur langue de travail.

Comment aider les petites entreprises et les chercheurs « personnes physiques » et organismes
publics à déposer les brevets en diminuant le coût des dépôts ?

Il suffit d’utiliser les nouveaux moyens mis en œuvre par les pouvoirs publics et par OSEO, la banque 
publique d’aide aux PME, pour financer les premiers dépôts de brevets, et qui réduisent de façon très 
importante le coût des brevets: prise en charge jusqu’à 7000euros. D’autres pays, comme les États-
Unis, procèdent aussi de la sorte pour inciter les PME à déposer des brevets.

ILS ONT DÉCLARÉ À PROPOS DU PROTOCOLE DE LONDRES

Christian Poncelet, président du Sénat : « À quoi bon se battre pour la culture, prétendre avoir une
autre vision de sa place dans la société, défendre une certaine idée de la France, si au jour le jour,
nous sommes prêts à ces lâchetés quotidiennes au nom de la soi-disant efficacité et en général de la
simple vanité. Vanité d’être publié, de paraître international d’autant plus parfois qu’on est médiocre. 
Le protocole de Londres sur les brevets, hélas signé par le précédent gouvernement, que Jean-
Pierre Raffarin avait d’ailleurs dénoncé lorsqu’il était sénateur, mérite, puisqu’il n’est pas encore 
ratifié, un réexamen attentif car nous ne pouvons accepter ses dispositions conduisant au tout
anglais dans ce domaine stratégique. »

Jean Foyer, ancien ministre de la Justice, garde des Sceaux : « Je considère le mécanisme de
l’accord de Londres comme l’amorce en France d’une euthanasie de la langue française qu’on 
entoure d’un traitement qui lui évitera de sentir le fil du couperet. Il y a de l’anesthésie mais c’est tout 
de même la fin de la langue française comme langue technologique. Quand toute la technologie sera
passée en anglais, tout le reste y passera, car quand on parlera anglais à l’atelier, à l’usine, à 
l’université, dans les laboratoires… on cessera aussi de parler français à la maison et à l’école. »

Claude Hagège, professeur honoraire au Collège de France : « Le protocole de Londres sur les
brevets d’invention doit être vu pour ce qu’il est: un acte de guerre contre les langues et leur
diversité. Sa ratification serait une erreur aussi dramatique qu’absurde. Il est certain que face aux 
menaces de la violence dans le monde contemporain, la solidarité de l’Europe et d’autres parties du 
monde avec les États-Unis est justifiée. Mais est-ce assez pour que tous ces pays immolent leur
souveraineté linguistique, culturelle et donc, en dernier ressort, économique et politique ? »

Académie française : « Le français étant la langue de la République, la France ne peut accepter que
les textes en langues étrangères aient force de droit sur son territoire. En fait par le biais des brevets
se trouve une nouvelle fois posée la question que nul n’ose aborder de front: quelle langue, quelles
langues doit parler l’Europe? Économiser sur les traductions, c’est non seulement mettre en péril les 
langues nationales mais aussi amputer la plus irremplaçable richesse de notre continent : sa diversité.
Pour ces raisons l’Académie française demande solennellement aux pouvoirs publics de ne pas signer 
le Protocole de Londres. »
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L’Académie des sciences morales et politiques met l’accent sur «le danger d’accélérer et de 
généraliser un mouvement tendant à faire de la langue anglaise la langue unique de la technologie et
de l’industrie.»

Jacques Attali : «Et la francophonie s’incarne désormais dans une organisation internationale
puissante et respectée. Pourtant, la langue française est de plus en plus menacée : les nouvelles
technologies de communication favorisent les langues dominantes et les sciences s’écrivent de plus en 
plus en anglais, lequel pourrait même, bientôt, devenir la langue unique des brevets, si le protocole de
Londres était finalement ratifié. […] Le projet le plus urgent devrait donc être aujourd’hui de créer 
une vraie BNF, une bibliothèque numérique francophone, qui numériserait, pour qu’ils soient 
accessibles en français, tous les savoirs francophones.[…]La France a encore une chance de ne pas
accuser un retard irrémédiable. »

Vincent Peillon, député socialiste : « Qui doit décider de la politique linguistique et technologique
de la France et de l’Europe? Les grands industriels ou les députés ? Au-delà des brevets d’invention, 
c’est le sort de la langue française qui se joue, plus précisément du français technique et scientifique. »

Jacques Myard, député UMP : « On ne voit pas ce que les entreprises françaises gagneraient au
protocole de Londres. En revanche, on voit ce qu’elles y perdraient en se plaçant en position de 
faiblesse concurrentielle vis-à-vis des multinationales américaines, entre autres, qui nous
imposeraient la multiplication des brevets à charge pour les entreprises françaises de les traduire
pour éviter d’être poursuivies pour contrefaçon.»

Charte européenne du plurilinguisme : «Le plurilinguisme est un élément essentiel de l’innovation 
scientifique. Dans le domaine de la pensée, la créativité est liée à la langue maternelle et à la culture.
Les sciences de la culture sont par construction interculturelles. La variété d’approches scientifiques 
complémentaires est une source de richesse qui ne peut être atteinte au travers d’une seule langue. »

CNCPI (Compagnie nationale des Conseils en propriété industrielle) : « La ratification du
protocole de Londres ne contribuerait pas à stimuler l’activité de dépôt des entreprises françaises. 
Ratifier ce texte serait un ‘cadeau’ sans contrepartie aux multinationales anglo-saxonnes et
japonaises, qui pourraient déposer plus de brevets encore, et renforcer leur hégémonie et la
dépendance juridique et technologique de la France notamment. Ce texte créerait plus d’incertitude 
juridique pour les entreprises françaises, qui devraient faire face à des brevets européens qui, pour
l’essentiel, ne seraient plus disponibles en français et qu’elles seraient obligées de traduire à leurs 
propres frais pour en maîtriser la portée. »

Branislav Stanicek, boursier slovaque : «L’introduction d’un nouveau régime linguistique pour le 
dépôt des brevets en Europe consacrera l’anglais comme l’unique langue scientifique et technique.»

Jean Dutourd, de l’Académie française, président de Défense de la langue française, tient une
nouvelle fois à alerter l’opinion sur les dangers que courent la langue française et les autres langues, au 
cas où le protocole de Londres serait ratifié.

Alain Patry (président de l’Association des professionnels de la traduction des brevets 
d’invention) : « Pourquoi la France ne doit pas ratifier le protocole de Londres ? Ce texte est
dangereux pour l’avenir de la langue française, du plurilinguisme en Europe, pour l’avenir industriel 
et économique de la France. Fort audacieux, les défenseurs du protocole n’hésitent pas à user et à 
abuser d’arguments fallacieux, prétendant que la traduction représente 40% du coût d’obtention d’un 
brevet (au lieu des 15 % réels), que le protocole de Londres garantirait le rayonnement de la langue
française (alors que la part de la francophonie passerait de 100 % à 7 %), et que les entreprises
françaises déposeraient davantage de brevets (sachant qu’il n’y a aucun lien entre les dépôts de 
brevets et le coût de la traduction). Il faut réduire les taxes et lancer une grande politique de la
culture des brevets en France. Il serait suicidaire, pour la France, d’immoler la langue française en 
ratifiant le protocole de Londres. »


